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Ce n’est pas seulement 
l’affaire des FDS 

Aux premières heures du mercredi 11 
mai 2022, partie comme une rumeur, 
la nouvelle s’est répandue comme 
une trainée de poudre dans le pays et 
dans le monde entier. Les Forces de 
Défense et de Sécurité venaient d’être 
attaquées au sein de l’opération Koun-
djouaré précisément dans la localité 
de Kpékpakandi dans la préfecture de 
Kpendjal. Les FDS enregistrent mal-
heureusement 8 morts et 13 blessés, 
mais comme on a pu le constater et 
pour certains, l’attaque a été vigou-
reusement repoussée, la localité sé-
curisée et l’intégrité territoriale du Togo 
maintenue. Pour les autres, l’on ne doit 
pas crier victoire trop tôt, parce que la 
résistance n’a pas été farouche comme 
on s’y attendait. 
Pour les naïfs, rien n’a comprendre des 
prouesses, de la bravoure et de la ca-
pacité de nos Forces de sécurité à ren-
verser la situation et prendre le dessus 
pour maintenir le cap de la sécurisation 
de la zone et partant de l’ensemble du 
pays. Ce n’est jamais facile de lutter 
contre une guérilla asymétrique non 
conventionnelle soutenue par des ré-
seaux obscurs et qui profite de la naï-
veté et de la peur de certains au sein 
de la population. Il s’agit des hommes 
sans foi ni loi qui se dissimulent au sein 
de la population et  abusent de son 
hospitalité. Alors halte à la polémique !
Aujourd’hui, au-delà du soutien incon-
ditionnel à accorder aux FDS, la seule 
chose à faire en ces durs moments 
est de rester serein, de se serrer les 
coudes et de faciliter la tâche à l’ar-
mée en collaborant efficacement avec 
elle, par des dénonciations et des 
renseignements.  Aussi, les prières de 
soutien aux FDS sur les terrains d’opé-
ration et aux officiers qui réfléchissent 
à la stratégie et aux méthodes d’alerte 
précoce et de réaction, sont-elles très 
utiles et peuvent-elles booster le mo-
ral des troupes.  C’est ce qu’il faut si 
nous voulons que les FDS nous débar-
rassent de cette horde. 
Il faut reconnaitre que cela n’a pas été 
facile. Il faudrait repenser la sécurisa-
tion de nos frontières et revoir le climat 
de confiance entre les populations ci-
viles et les FDS souvent affectées en 
mission dans des localités éloignées 
de leurs familles. La sensibilisation 
doit beaucoup être de mise. L’on ne 
peut pas comprendre comment cette 
incursion de ces djihadistes s’est faite 
trop facilement sans que personne ne 
puisse lancer une alerte. Ces « fous de 
dieu », sont arrivés aux abords de nos 
frontières à dos de motos, selon des té-
moins, ils ont garé leurs engins à un ki-
lomètre du village et ont traversé le vil-
lage à pied pour aller assiéger un camp 
militaire. C’était trop facile. Et pendant 
trois heures de temps, ils étaient restés 
dans le camp. C’est après qu’ils sont 
repartis tranquillement reprendre leurs 
motos et retourner d’où ils sont venus. 
Pendant ce temps, le Togo déplorait 
des morts et des blessés dans les 
rangs des FDS qui, venant en renfort, 
sont tombés sur des mines artisanales 
posés par ces individus sans foi ni loi. 
Nous sommes en danger étant donné 
que nous n’avons pas pu neutraliser 
pas même un assaillant. Ce n’est plus 
le temps de rester dans les paroles. 
Il faut trouver des moyens matériels 
conséquents à nos FDS pour une 
riposte en cas d’attaque. Certains ac-
teurs ont dit que ce n’est que le début 
du commencement. Ces gens sont ve-
nus comme un avertissement et voir si 
le terrain est fertile. Mais à y voir c’est 
comme ils n’ont pas rencontré trop de 
résistance. Nous devons redoubler de 
vigilance. Aujourd’hui, il s’agit de revoir 
le système de sécurisation et de colla-
boration afin d’éviter d’autres attaques. 
Ce n’est plus une guerre contre un seul 
pays, mais contre l’ensemble des po-
pulations de la CEDEAO. Il faut donc 
voir dans quelle mesure, retrouver des 
solutions à ce phénomène qui est en 
train de prendre des proportions inquié-
tantes dans bon nombre de pays. 

En vue de les doter d’outils né-
cessaires de gestion, le ministère 
de l’urbanisme, de l’habitat et 

de la réforme foncière à travers CI-
TAFRIC, l’Agence de développement 
urbain et municipal, avec l’appui de la 
Banque Africaine de Développement 
(BAD) à travers la cellule Fonds de 
développement Urbain (UMDF), a ini-
tié un atelier qui a mobilisé du 19 au 
23 avril 2022 à Atakpamé les cadres 
municipaux de cinq chefs-lieux de ré-
gion (Tsévié, Atakpamé, Sokodé, Kara, 
Dapaong).
Durant cinq jours les participants ont 
trouvé des réponses aux besoins et à 
l’urgence qui se font sentir à cause du 
transfert graduel des compétences 
de l’Etat vers les collectivités à travers 
deux thèmes principaux : optimisa-
tion du fonctionnement des services 
municipaux et gestion des équipe-
ments et infrastructures.
Les cadres municipaux se sont donc 
imprégnés, sous la houlette des ex-
perts AGBOGBE Kokou, économiste 
du développement, DJEGUEMA Kof-
fi, architecte-urbaniste, de connais-
sances pratiques sur les outils de pla-
nification et l’aménagement urbain, la 
gestion urbaine, la gestion de projets, 
l’organisation de la commune, le ma-
nagement général des collectivités 
locales etc… Il s’agit de thématiques 
liées aux principes de gestion locale 

et à la bonne gouvernance pour per-
mettre aux collectivités de dégager 
suffisamment de ressources  pour un 
meilleur devenir des villes togolaises.
Pour sa part le directeur de cabinet du 
ministère de l’urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, Dr. EDOH 
Komla a fait une communication sur 
le code foncier et domanial du 14 juin 
2018.  Ses innovations ont été pas-
sées au crible.
On retiendra entre autres que le code 
a mis en place de nouvelles institu-
tions dont la commission de la ges-
tion foncière de la commune CoGeF 
qui a pour mission d’assister le maire 
dans la gestion foncière de la com-
mune. Autres innovations : les fonds 
spéciaux pour prendre en charge les 
expropriations et indemnisations, 
l’Agence Nationale du Domaine et du 
Foncier etc… Il faut noter surtout que 
le code réserve une place importance 
aux élus locaux en lien avec l’article 7 
de la loi n°2007-011 du 13 mars 2007 
relative à la décentralisation aux liber-
tés locales.
L’atelier a été marqué par des pré-
sentations alternées de débats et de 
travaux dirigés. Ces échanges d’expé-
riences ont permis aux cadres muni-
cipaux de s’armer de bagages pour 
des actions en faveur des citoyens de 
leurs localités respectives.
Des recommandations ont été for-

mulées à la fin des travaux. En voici 
quelques-unes : création, à titre ex-
périmental, d’une direction régionale 
de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière (DRUHRF), dans un 
chef-lieu géographiquement cen-
tral, et passer progressivement à la 
création de quatre (4) autres dans les 
autres chefs-lieux, renforcement de la 
capacité d’intervention de la DGUH 
par la formation,  renforcement du 
personnel et des moyens financiers 
de CITAFRIC, rétablissement de l’éla-
boration des schémas directeurs 
d’aménagement d’urbanisme (SDAU) 
au niveau des communes ; la forma-
tion des maires et conseillers muni-
cipaux, la création d’un réseau des 
techniciens des communes en vue 
d’harmoniser les pratiques mais aussi 
de partager des expériences .
Au terme des travaux, le Directeur de 
cabinet, Dr. EDOH Komla, a, comme 
à l’ouverture, au nom du ministre de 
l’urbanisme de l’habitat et de la ré-

forme foncière, salué les participants 
dont la mobilisation « témoigne 
de leur engagement aux côtés du 
président de la République Son Ex-
cellence Monsieur Faure Essozimna 
GNASSINGBE et de tout le gouver-
nement pour le succès du processus 
de décentralisation au Togo ». Il a re-
mercié les experts et les participants 
pour l’assiduité, le sérieux, la dispo-
nibilité et la sincérité dans le partage 
des expériences puis les a invités à 
mettre en pratique les connaissances 
acquises.
Il a renouvelé ses reconnaissances à 
Citafric pour l’organisation de l’atelier 
et a émis le vœu de voir pérenniser 
des formations de ce genre.
Le directeur général de CITAFRIC, 
AIDAM Koudjo, pour sa part, a remer-
cié les ministères présents, les experts 
et les participants pour leurs contri-
butions multiformes qui ont permis la 
réussite de cet atelier.

MUHRF: 
Des cadres municipaux de cinq communes outillés 
pour une gestion efficiente de leurs municipalités
La décentralisation est effective au Togo depuis 2019. Cependant des ques-
tions se posent quant aux capacités des communes à gérer les compétences 
qui leur sont transférées.

Au titre de l’année 2022, l’Etat 
a prévu d’investir plus de 150 
milliards de francs CFA dans 

le secteur. 85 milliards sont attribués 
à l’éducation préscolaire et primaire. 
L’enseignement secondaire général 
a 44 milliards, contre 09 milliards de 
francs pour l’enseignement tech-
nique.

Qualité de l’enseignement
Elle passe par une formation des en-
seignants et leur disponibilité. C’est 
pourquoi des Ecoles normales d’ins-
tituteurs (Eni) ont été créées. Aussi, 
le Projet éducation et renforcement 
institutionnel (Peri) a permis de for-
mer 15 000 enseignants entre 2015 
et 2019.
En septembre 2021, 2 400 volontaires 
ont intégré la fonction publique. A 
ce jour, le nombre global des ensei-
gnants est estimé à plus de 41 000. 
Dans l’enseignement supérieur, l’ef-
fectif des enseignants de l’université 
de Kara est passé de 95 en 2016 à 238 
en 2020.

Multiplication des salles de classe
Le pays table sur la construction de 
30 000 salles de classe d’ici 2025. 
En attendant, 346 salles et 733 ca-

bines de latrines ont été réhabilitées. 
359 autres salles de classe ont été 
construites grâce au Projet d’appui 
aux populations vulnérables (PAPV).
Des travaux pour la construction de 
384 salles de classe ont été lancés le 
04 avril 2022 dans le cadre de la phase 
2 du Projet d’appui à la réforme des 
collèges (Parec 2). 25 000 tables-
bancs aussi ont été mises à disposi-
tion des établissements pour la nou-
velle rentrée.

Augmentation des infrastructures 
universitaires
L’université de Lomé a été dotée d’un 
nouvel amphithéâtre de 1 500 places. 
L’université de Kara elle, a bénéficié 
de 03 nouvelles infrastructures en 
2020 pour un coût de 900 millions de 
francs CFA.
Aussi, les routes et les bâtiments ont 
été récemment rénovés ; les deux uni-
versités publiques ont bénéficié du 
Wifi Campus. Tout ceci ajouté aux Ifad 
et au Centre de formation aux métiers 
de l’industrie (CFMI) qui a déjà formé 
plus de 500 personnes pour un taux 
d’insertion de 80%, on peut conclure 
sans peur de se mentir que le Togo 
fait du chemin.

ÉDUCATION : Un secteur porté à bras-
le-corps par le gouvernement
Le Togo réaffirme chaque année son engagement à améliorer continuelle-
ment le système éducatif national. Du préscolaire à l’enseignement supé-
rieur en passant par la formation professionnelle, les investissements se suc-
cèdent. Les enseignants sont recrutés, les infrastructures sont multipliées, la 
formation est adaptée aux besoins du marché…

Ce don est l’œuvre d’un 
digne et brave fils de la ré-
gion des Savanes , le Géné-

ral YARK Damehame . 
En remettant ce don au Directeur 
du CHR entouré pour la circons-
tance, de ses proches collabora-
teurs, Monsieur le Préfet de Tône , 
TCHIMBIANDJA Yendoukoa Douti 
, a salué ce geste qui vient s’ajou-
ter à la longue liste des actions 
menées par le Général dans tous 
les secteurs dont les plus impor-
tants sont l’éducation, la santé 
etc.....
Il a demandé au Dieu tout puis-
sant de le guider, de le protéger 
et lui donner la force et la santé 
nécessaires à l’accomplissement 
de sa mission à la tête de ce dé-
partement ministériel. 
Il n’a pas manqué d’attirer l’atten-
tion de l’administration du CHR 
Dapaong sur la vigilance des uns 
et des autres sur  la sécurité de ce 
centre qui est un centre de réfé-
rence dont la fréquentation est 

importante.
Pour terminer, il a remercié le Chef 
de l’État, son Excellence Monsieur 
Faure Essosimna GNASSINGBÉ 
pour la confiance placée en ce fils 
des savanes.
Dans son mot de remerciement, 
le directeur du CHR Dapaong a , 
au nom de tout son personnel, re-
mercié Monsieur le Ministre pour 
sa constante sollicitude à l’endroit 
dudit centre et a promis faire un 
bon usage de ce don . 
Les lits ont été montés et répartis 
dans les salles d’hospitalisation 
où le besoin était exprimé.

SANTÉ : Le général Yark Damehame 
renforce les capacités d’accueil 
du centre hospitalier régional de 
Dapaong.
Le CHR de Dapaong a  réceptionné cet après-midi du Lundi 16 Mai 
2022 , un lot de 10 Lits d’hospitalisation neufs, tous équipés pour une 
prise en charge adéquate des patients de ce centre. 
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Cette décision est motivée 
selon le gouvernement 
par le ralentissement de la 

propagation de la maladie à la 
covid-19. Ainsi, les frontières ter-
restres du Togo sont rouvertes sur 
l’ensemble du territoire national à 
compter de 00h00. « La circula-
tion est libre pour les voyageurs 
sous réserve de la présentation 
d’une preuve de vaccination », 
précise le gouvernement.  
La réouverture des frontières est 
l’une des dernières restrictions 
imposées par le gouvernement 
togolais dans le cadre de cette 
maladie.
On se rappelle que c’est le 20 
mars 2020 que le Togo avait fer-
mé toutes ses frontières en vue de 
limiter la propagation du virus à 
coronavirus dont le premier cas a 
été détecté dans le pays le 6 mars 
2020. Aujourd’hui, le pays est à 37 
023 cas confirmés, 273 décès, 36 
731 personnes guéries et 19 cas 
actifs.
Le 1er août 2020, le Togo a déci-
dé de la réouverture de ses fron-
tières aériennes et la reprise des 

vols domestiques et internatio-
naux. Pour ce faire tous les pas-
sagers devraient se soumettre au 
test de dépistage. Aujourd’hui, il 
est loisible de se promener dans 
les rues du pays sans masques 
même si ce dernier n’est pas of-
ficiellement levé. De même, l’état 
d’urgence sanitaire voté par l’as-
semblée nationale est toujours en 
vigueur jusqu’en août prochain. 
Faut-il, rappeler que l’assemblée 
nationale avait prorogé l’état 
d’urgence d’un an alors que le 
gouvernement qui était dans une 
stratégie de la peur n’en voulait 
que pour six mois.
A noter que dans la lutte contre 
cette maladie, le gouvernement à 
la suite du message du président 
de la République le 1er avril 2020 
a imposé tour à tour le couvre-
feu, le bouclage des villes, le 
port de masque obligatoire dans 
les lieux publics, la limitation du 
nombre de passagers dans les 
transports en commun, la limita-
tion du nombre de personne dans 
les lieux publics, l’accès à ces lieux 
sur présentation d’un pass-vac-

cination à défaut de la vaccina-
tion…
Il faut souligner que le Ghana 
avait, il y a quelques mois dé-
cider de rouvrir ses frontières.  
Mais cette décision du côté gha-
néen posait quelques problèmes 
pour les commerçantes et les 
voyageurs qui devraient rentrer 
au Togo. Ceux-ci se voyaient re-
tourner du fait que le Togo n’a 
pas encore ouvert ses frontières. 
Mais aujourd’hui c’est chose faite. 
Etant donné que le Bénin n’avait 
pas fermer sa frontière terrestres, 
les voyageurs en provenance de 
l’Est rencontraient également des 
difficultés pour traverser du côté 
du Togo. Maintenant que les bar-
rières pour permettre à la libre 
circulation des personnes sont 
tombées, tout va désormais se 
dérouler comme avant. Les uns et 
les autres avaient réclamer cette 
ouverture totale des frontières 
terrestres au regard de la baisse 
des contaminations de la CO-
VID19. Ces cris ont été entendus. 
C’était une situation qui réduisait 
la libre circulation des personnes. 
Pour les marchandises, il n’y avait 
aucun problème. 
Mais ceux qui ont le plus profi-
té de cette situation ce sont les 
agents des forces de  sécurité et 
de défense envoyés sur les lieux. 

LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES
Le gouvernement rouvre les frontières après 
deux de privation ans suite à la Covid 19
Deux mois après la réouverture des frontières terrestres décidée par 
le gouvernement ghanéen, le Togo lui emboîte le pas. En effet, par 
communiqué interministériel (du ministre de l’administration territo-
riale et celui de la sécurité), le gouvernement togolais a décidé de la 
réouverture des frontières terrestres à partir de ce mardi 17 mai 2022 
à 00h00.

Hausse du prix de l’essence, 
flambée sur les produits ali-
mentaires, inquiétudes de la 

population après l’attaque terroriste 
de la semaine dernière, le ministre 
de la Communication et porte-parole 
du gouvernement, Akodah Ayéwoua-
dan, fait le point.

Les critiques n’ont pas manqué 
après la dernière hausse des prix 
des carburants
Le Togo est dépendant de facteurs 
complètement exogènes. Nous ache-
tons le pétrole à l’étranger et nous 
sommes tributaires de la hausse des 
cours mondiaux.
Les produits pétroliers sont subven-
tionnés, mais à un moment, la situa-
tion n’était plus tenable.
Le gouvernement est très attentif au 
sort des populations. Ces augmen-
tations sont effectuées la mort dans 
l’âme. Le gouvernement a tenté au 
maximum de contenir la flambée.

Les mesures d’accompagnement 
sont-elles encore d’actualité avec la 
récente hausse ? 

Mécaniquement, il peut y avoir des 
impacts sur l’efficacité des mesures 
récemment prises. Le gouvernement 
reste très attentif à l’évolution et 
comme il l’a déjà fait avec beaucoup 
de patience, il prendra ses responsa-
bilités s’il le faut.

Des rumeurs circulent sur l’arrêt des 
subventions concernant la farine 
de blé
Si c’était le cas, le gouvernement l’au-
rait annoncé officiellement.
L’augmentation de la farine de blé a 
la même cause que le carburant et ici 
il s’agit des conséquences du conflit 
en cours entre la Russie et l’Ukraine.
Du coup le prix de la farine a augmen-
té et les conséquences se ressentent 
sur le prix du pain. 
Des alternatives sont à l’étude car à 
partir de cette situation, il nous faut 
revoir nos habitudes de consomma-
tion pour ne pas être dépendant ex-
clusivement de cette production de 
pain avec du blé. 
C’est l’occasion de revoir la transfor-
mation des céréales que nous produi-
sons au Togo.

Deux attaques terroristes déjà enre-
gistrées par le Togo avec dernière-
ment des morts d’hommes. Le Togo 
serait-il victime de son engagement 
au plan international contre les 
terroristes ?
Il faut saluer la mémoire des vail-
lants combattants tombés au champ 
d’honneur.
Nous sommes dans une situation 
particulière, notre frontière nord est 
exposée aux incursions. Notre pays a 
très tôt pris la mesure de la situation 
en anticipé avec l’opération Kound-
joaré.
C’est une guerre asymétrique avec 
des groupes d’individus très mobiles.
Pas question de laisser aux terroristes 
la possibilité de s’installer chez nous. 
Les Togolais ont besoin de la paix.
Sous la houlette du chef de l’Etat, le 
gouvernement continuera à mobili-
ser les troupes pour sécuriser toutes 
les frontières. Il faut aussi renforcer 
la collaboration entre les FDS (Forces 
de défense et de sécurité) et la po-
pulation, compte tenu du fait que 
les terroristes se fondent dans la po-
pulation. Le renseignement est donc 
essentiel.

Source : republicoftogo

LE TOGO COMME IL VA AUJOURD’HUI 

Hausse du prix de l’essence, flambée sur les produits alimentaires, inquié-
tudes de la population après l’attaque terroriste de la semaine dernière, le 
ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement, Akodah 
Ayéwouadan, fait le point.

Le porte-parole du gouvernement fait le point : «Des 
augmentations effectuées la mort dans l’âme »

Le programme va jusqu’en 2025. Il 
prévoit des réalisations, estimées 
à plus de 16 milliards de francs 

CFA, destinées à renforcer la rési-
lience des populations bénéficiaires.

L’eau, l’électricité et la santé
75 forages sont en cours de construc-
tion dans près de 30 localités fronta-
lières. Des adductions d’eau potable 
seront construites dans toutes les 
bases militaires installées dans la pré-
fecture. En matière d’énergie, il est 
programmé des travaux d’extension 
du réseau et l’électrification à court 
terme de plus d’une dizaine de loca-
lités. Près de 280 lampadaires solaires 
seront installés.
Afin d’améliorer l’accès aux soins de 
santé, l’Etat fera construire 02 Unités 
de soins périphériques à Nassiégou 
et Safobé tout en renforçant le pla-
teau technique de l’USP de Sam Naba 
et Boadé. Quant à l’USP de Timbou, 
elle sera transformée en Centre mé-
dico-social (CMS). Aussi, un nouveau 
Centre médico-social sera construit 
entre Gouloungoussi et Gnoaga.

Education, agriculture et in-

frastructures de connectivité
Pour le compte de l’éducation, plus 
de 30 nouvelles salles de classe 
équipées en tables-bancs seront 
construites dans 06 localités : Boadé, 
Gnoaga, Gouloungoussi, Nassiégou, 
Sam Naba et Cinkassé. Dans le sec-
teur agricole, 02 Zones d’aménage-
ment agricoles planifiées (Zaap) sont 
en cours d’aménagement à Timbou 
et Gounlougoussi.
Actuellement, des retenues d’eau 
sont construites à Sam Naba, Nassié-
gou, Gounlougoussi, Gnoaga, Boadé, 
Cinkassé et Safobé.
En termes d’infrastructures de 
connectivité, près de 10 tronçons 
(plus de 150 km de pistes rurales) 
sont en train d’être aménagés. Ces 
infrastructures de connectivité vont 
relier et désenclaver les localités de 
Biankouri, Zintango, Korenzoaga, 
Kassou, Safobé, Natingou et Dontou-
gou. Ces différentes interventions 
changeront les conditions de vie des 
communautés. Ce qui, une fois en-
core, confirme les efforts du Togo en 
matière de politique de développe-
ment à la base.

Ils ont eu leur part quand même 
et peuvent se frotter les mains 
bien que cette réouverture n’est 
pas de leur goût. Comme on le dit 
souvent, il y a toujours une fin en 

tout. Ils doivent se contenter de 
ce qu’ils ont pu gagner durant ces 
deux années. 

A.I.

Le plan d’urgence pour la 
région des Savanes, l’espoir 
de toute une région
Exterminer la pauvreté, garantir un mieux-être ainsi qu’une protec-
tion sociale infaillible, ces ambitions justifient bien les initiatives en 
vigueur au Togo. L’une des dernières trouvailles est le programme 
d’urgence pour la région des Savanes, précisément dans la préfecture 
de Cinkassé.
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Les incendies dans les marchés
C’en est de trop. Les incendies dans les marchés du Togo deviennent trop cou-
rants. Se mettre à faire une liste serait non exhaustif mais il en faut. Depuis 2013, 
le spectre du feu, si cela existe est en train de décimer les marchés du pays. Des 
dizaines de milliards partent en fumée en espèces ou en nature. Le traumatisme 
et les problèmes que cela crée dans les ménages, Dieu seul sait.Personne ne 
fait un bilan concret, pour évaluer les dégâts. Les travaux de réhabilitation, eux 
, trainent comme des tortues. Lundi 16 mai 2022, trois grandes boutiques de 
prêt-à-porter ont pris feu dans le secteur de l’EPAM.Dimanche 10 avril 2022 au 
soir, un incendie s’est déclaré au marché « Le Togo » de Hanoukopé, situé au 
centre-ville de la capitale togolaise. Une promesse de reconstruction a été déjà 
faite par le maire de la commune de Golfe 4, Jean-Pierre Fabre. En janvier 2022, 
un incendie s’est déclaré sur le site du nouveau marché en construction à Kara. 
Dans la nuit du 9 au 10 janvier 2013, le marché de Kara (à 450 km au nord de 
Lomé) est dévasté par les flammes. Environ 48 heures plus tard, c’est au tour du 
grand marché de Lomé de subir le même sort. Pendant ce temps, personne n’a 
fait part de l’aboutissement d’un quelconque enquête avec des résultats clairs 
au public. Ces feux sont-ils naturels ou d’origine criminelle ? Bien malin celui qui 
pourra trancher sur un coup de tête.

Le Togo se dote d’un fonds pour la culture
Au Togo, le secteur culturel poursuit sa mutation. Le gouvernement a adopté 
mercredi un projet de décret, actant la création d’un nouveau fonds qui remplace 
celui de l’aide à la culture (FAC).  La nouvelle entité, dénommée ‘Fonds Natio-
nal de Promotion Culturelle (FNPC)’, doit permettre de “renforcer la chaîne de 
valeur culturelle à travers la professionnalisation du secteur et l’émergence de 
véritables industries culturelles et créatives, sources de richesses et d’emplois”, 
conformément aux ambitions gouvernementales.  “Réforme innovante” selon le 
ministre de la culture, le FNPC permettra en outre d’accroître les ressources et 
aura un plus large domaine d’intervention, ceci afin d’assurer un meilleur soutien 
aux acteurs du monde culturel et artistique. Pour rappel, l’ancien fonds d’aide à 
la culture a été mis en œuvre pendant 09 ans, avant de connaître une réforme. 
Au cours des trois dernières années, il a permis d’allouer près d’un milliard FCFA 
aux acteurs culturels.

La politique d’investissement est en examen
Un examen de la politique d’investissement (EPI) du pays a été officiellement lan-
cé sur la promotion d’investissements directs étrangers ce lundi 16 mai à Lomé. 
A travers ce lancement, le gouvernement entend renforcer les avancées renta-
bilisées ces dernières années en termes de promotion d’investissements directs 
étrangers (IDE). L’exercice, qui sera mené par la Cnuced, après une demande 
formelle de l’exécutif, a principalement pour objectif de mettre en place une ap-
proche ciblée, pour attirer davantage d’IDE et développer les autres régions du 
pays, hors Lomé. « L’EPI permettra d’identifier des leviers pour accroître l’attracti-
vité de la destination Togo et d’explorer de nouveaux mécanismes de développe-
ment », conformément aux objectifs de politique économique nationale, explique 
la ministre chargée de la promotion de l’investissement, Rose Kayi Mivedor. 
Durant une dizaine de jours, une mission exploratoire conduite par une équipe 
du Cnuced ira au contact de différents acteurs (administrations publiques ou dé-
concentrées de l’Etat, collectivités locales, élus du peuple, secteur privé, entre 
autres). Un rapport est attendu, recensant les facteurs de compétitivité et le po-
tentiel en attraction d’IDE, avant l’élaboration d’une nouvelle stratégie de promo-
tion d’investissements axée sur le développement local. 

Courtes contre la montre
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Par un communiqué, la Déléga-
tion de l’Union européenne et 
ses Etats membres au Togo ren-

seignent de la mission conjointe de 
l’Union européenne et de ses Etats 
membres (Allemagne, Danemark, 
Espagne, France, Portugal et Italie) 
conduite par le Coordonnateur prin-
cipal de l’Union européenne pour la 
sécurité maritime dans le Golfe de 
Guinée, en séjour à Lomé du 17 au 19 
mai 2022 avec pour objectif de ren-
forcer la coopération avec le Togo sur 
la sécurité maritime.
D’après le document, « les navires eu-
ropéens ITS Rizzo (Italie) et NRP Viana 
do Castelo (Portugal) seront égale-
ment en visite au port de Lomé dans 
le cadre de l’initiative européenne 
des Présences Maritimes Coordon-
nées dans le Golfe de Guinée. Le 

Togo réalise d’importants efforts ces 
dernières années dans la lutte contre 
l’insécurité dans le Golfe de Guinée. 
Le pays a d’ailleurs accueilli en oc-
tobre 2016 un sommet extraordinaire 
de l’Union africaine sur la sécurité, la 
sûreté maritime et le développement 
en Afrique. La Charte de Lomé sur la 
sécurité et la sûreté maritimes signée 
par 35 Etats africains est le symbole de 
l’engagement régional et internatio-
nal du Togo sur l’épineuse question 
de la protection des mers et océans. 
C’est dans la droite ligne des actions 
menées par le Togo qu’une mission 
de l’Union européenne conduite par 
M. Nicolás Berlanga Martínez, Coor-
donnateur principal de l’Union eu-
ropéenne pour la sécurité maritime 
dans le Golfe de Guinée, séjournera 
à Lomé du 17 au 19 mai afin de ren-

forcer la coopération avec le Togo en 
matière de sécurité maritime. L’Union 
européenne souhaite par cette mis-
sion, réaffirmer son engagement 
comme partenaire important du 
Togo dans la lutte contre l’insécurité 
maritime ».
Aussi, retient-on que « le mécanisme 
européen de Présences Maritimes 
Coordonnées vise à accroître la ca-
pacité de l’Union européenne en tant 
que partenaire fiable et acteur de la 
sûreté maritime, en renforçant l’enga-
gement opérationnel européen et en 
assurant une présence et une couver-
ture maritimes permanentes dans les 
zones d’intérêt maritimes établies par 
le Conseil de l’UE, tout en promou-
vant la coopération et le partenariat 
en mer au niveau

SÉCURITÉ MARITIME 
L’UE et le Togo dans la dynamique 
d’un renforcement de la coopération

En fin d’année, on aura les résul-
tats des travaux d’évaluation du 
système de gestion des finances 

publiques du Togo, annonce le minis-
tère de l’Economie et des Finances. 
Les travaux d’évaluation du système 
de gestion des finances publiques du 
Togo ont débuté depuis le début de 
ce mois de mai 2022 et leurs conclu-
sions seront rendues en fin d’année.
L’on retient que l’outil utilisé par les 
experts évaluateurs est le PEFA. Sa 
méthodologie a été développée en 
2005 puis actualisée en 2011 et en 
2016.
A ce jour, le Togo a été le premier en 
Afrique subsaharienne à avoir utili-
sé cette nouvelle méthodologie de 
2016, consistant à évaluer une série 
d’indicateurs pertinents qui per-
mettent d’évaluer tout le système et 
les processus de gestion des finances 
publiques y compris le partage des 
informations avec le public.
« La réalisation de cet exercice s’ins-
crit dans une démarche vertueuse 
impliquant les autorités togolaises et 
les partenaires techniques et finan-
ciers. L’objectif est d’avoir une pho-
tographie du système des finances 
publiques et de mesurer sa perfor-

mance. C’est un précieux outil qui 
aidera les autorités à élaborer ou à ac-
tualiser leur programme de réforme 
en vue de maintenir la discipline bud-
gétaire, de promouvoir une allocation 
stratégique des ressources publiques 
et d’assurer une prestation efficace 
des services publics », indique Sani 
Yaya, le ministre de l’Economie et des 
Finances.
Le Togo a réalisé sa première éva-
luation du système des finances pu-
bliques en 2008. Elle est intervenue 
suite à la reprise en 2008 de la coopé-
ration économique et financière avec 
la communauté internationale.
La seconde évaluation PEFA s’est dé-
roulée en 2016 avec l’établissement 
du plan d’action 2017-2021 sur la 
base d’une actualisation du plan d’ac-
tion précèdent.
La mise en œuvre des directives 
portant cadre harmonisé de gestion 
des finances publiques au sein des 
Etats membres de l’UEMOA traduit 
la gestion axée sur les résultats. Un 
des changements majeurs est le fait 
que le Togo a basculé au budget pro-
gramme depuis janvier 2021.
Selon M. Yaya, « Cinq ans après l’éva-
luation précédente, les autorités to-

golaises s’engagent à réaliser une 
nouvelle évaluation du système de 
gestion des finances publiques pour 
apprécier les progrès accomplis de-
puis 2016 et, en même temps, pour 
disposer d’un diagnostic indépen-
dant et rigoureux pouvant les aider 
à identifier les faiblesses et les nou-
veaux enjeux en vue d’actualiser le 
plan d’actions des réformes des fi-
nances publiques ».
Si de nouvelles thématiques émer-
gentes se sont ajoutées à l’analyse de 
la gestion publique et méritent d’être 
prises en compte, notamment la prise 
en compte de la dimension genre et 
de changement climatique dans la 
gestion des finances publiques, il faut 
ajouter que les études portent sur un 
PEFA traditionnel sur la gestion des 
finances publiques, un PEFA genre et 
un PEFA climat.
Rappelons que la présente évalua-
tion couvre les exercices 2018-2020 
et vise à améliorer davantage l’assai-
nissement de la gestion des finances 
publiques dans la perspective de 
mise en œuvre des projets portés par 
le Togo et contenus dans la Feuille de 
route gouvernementale 2025.

L’ÉVALUATION DU SYSTÈME DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 
Les travaux en cours

Après le Mali il y a quelques 
jours, c’est l’Organisation 
de la coopération islamique 

(OCI) qui vient solliciter la média-
tion togolaise pour la résolution des 
crises sociopolitiques et la consoli-
dation de la paix et la stabilité dans 
la sous-région ouest africaine. Ce 
vendredi 13 mai 2022, le professeur 
Nassirou Bako-Arifari, l’Envoyé spé-
cial du Secrétaire général de l’ins-
titution a été reçu par le Président 
de la République, Faure Essozimna 
Gnassingbé.
 L’émissaire de Monsieur Hissein 
Brahim Taha est porteur d’un mes-
sage de plaidoyer de l’OCI pour 
l’intervention de la diplomatie to-

golaise dans la résolution des crises 
sociopolitiques au Mali, au Burkina 
Faso et en Guinée. 
« J’ai transmis au Président de la 
République, Son Excellence Mon-
sieur Faure Essozimna Gnassingbé, 
un message du Secrétaire général 
de l’Organisation de la coopération 
islamique, Monsieur Hissein Bra-
him Taha., relatif à la situation de 
crise, d’instabilité dans un certain 
nombre de pays membres de la 
CEDEAO. Le Secrétaire général de 
l’OCI a souhaité que le Chef de l’Etat 
togolais mette toute son expé-
rience, son génie de diplomate, de 
consensus qui est une grande tradi-
tion diplomatique du Togo afin que 

nous puissions trouver les solutions 
consensuelles, des compromis ac-
ceptables dans les différentes crises 
dans la sous-région notamment au 
Mali, au Burkina Faso et en Guinée » 
a précisé le messager de l’OCI.
Ce nouveau plaidoyer est une 
confirmation de l’efficacité de la 
diplomatie togolaise dans la résolu-
tion des crises sociopolitiques dans 
différents pays frères, mais aussi et 
surtout de l’engagement constant 
et constructif du Président de la 
République, Faure Essozimna Gnas-
singbé dans la consolidation de la 
paix dans la sous-région et sur le 
continent.

MÉDIATION  : L’OCI sollicite Faure Gnassingbé pour la réso-
lution des crises sociopolitiques en Afrique de l’ouest
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Mais moins d’un mois avant, le 
président Faure Gnassingbé 
déclarait le 16 avril dernier 

: « le terrorisme ne peut plus être vu 
comme un problème du Mali, du Ni-
ger ou du Burkina Faso. Cela devient 
un problème de la Cédéao ».
Au moins huit soldats togolais ont été 
tués et 13 autres blessés au poste de 
sécurité de Kpinkankandi, à la fron-
tière avec le Burkina Faso dans la nuit 
du mardi 10 au mercredi 11 mai 2022.
Avec cette attaque, une première 
d’une telle ampleur au Togo, il est 
désormais clair que face à un enne-
mi qui n’a pas de frontières, tous les 
États frontaliers de la sous-région de-
vraient de toute urgence s’unir pour 
lutter contre le terrorisme.

Le Conseil de l’Entente appelle au 
renforcement de la coopération 
sécuritaire dans son Espace
Cette  attaque barbare et ignoble est  
condamnée par les instances natio-
nales, régionales et internationales 
dont le Conseil de l’Entente. Dans un 
communiqué rendu public le 12  mai 
2022, le Secrétaire Exécutif de l’insti-
tution  sous régionale condamne l’at-
taque, exprime sa profonde compas-
sion et sa solidarité aux plus hautes 
autorités et au  peuple togolais ainsi 
qu’aux  familles des victimes. « Il sou-
haite un prompt rétablissement aux 
blessés » indique le communiqué.
Par ailleurs le Conseil de l’Entente 
appelle à un renforcement de la coo-
pération sécuritaire dans l’Espace 
Entente. « Très préoccupé par la re-
crudescence de l’extrémisme violent 
dans le Sahel et l’expansion du phé-
nomène vers le Littoral, le Secrétaire 
Exécutif du Conseil de l’Entente 
appelle, une fois encore, à  la solida-
rité des Etats, au renforcement de la 
coopération sécuritaire dans l’Espace 
Entente et à l’accroissement de la sy-
nergie des actions des Organisations 
régionales et de leurs partenaires » 
conclut le communiqué du Conseil 
de l’Entente.
L’attaque de Kpinkankandji est  la 
deuxième subie par le Togo en l’es-
pace de quelques mois.

Réaction unanime des partis 
politiques
L’attaque terroriste qui a frappé le 
Togo dans la localité de Kpékpakandi 
mobilise la classe politique. A la suite 
du gouvernement, plusieurs partis 
politiques ont condamné cette expé-
dition djihadiste qui a coûté la vie à 8 
soldats togolais. UNIR, UFC, FDR, CPP, 

MCD, le NET notamment ont réagi et 
exprimé leur solidarité aux forces de 
défense et de sécurité.
L’Union des Forces de Changement 
(UFC) a fait part de sa consternation 
suite à la tragique attaque terroriste 
à Kpékpakandi. Dans son communi-
qué, le parti de Gilchrist Olympio « 
condamne vigoureusement cet acte 
barbare qui met à rude épreuve le 
dispositif sécuritaire » du Togo.
« L’UFC s’incline devant la mémoire 
nos vaillants soldats disparus, sou-
haite un prompt rétablissement aux 
blessés et présente ses condoléances 
aux familles éplorées. En apportant 
son soutien aux forces de défense et 
de sécurité, l’UFC invite toute la po-
pulation à la vigilance et à œuvrer 
pour pérenniser la paix chèrement 
acquise », lit-on dans la note signée 
par Elliot Ohin, le 2e vice-président 
du parti.
La Convergence patriotique panafri-
caine (CPP) condamne aussi et ré-
prouve ce qu’elle considère comme 
un acte criminel « qui vient endeuiller 
» le Togo.
Selon le président du parti Adrien 
Béliki Akouete, la CPP « apporte son 
indéfectible soutien aux forces de 
défense et de sécurité, présente ses 
condoléances aux familles éplorées 
et souhaite un prompt rétablisse-
ment aux valeureux soldats blessés 
dans cette attaque terroriste ».
L’Union pour la République (UNIR) « 
condamne fermement l’attaque ter-
roriste du poste avancé du disposi-
tif de l’opération Koundjouaré situé 
dans la localité de Kpékpakandi ». Le 
parti du chef de l’Etat, Faure Gnas-
singbé qualifie cet acte de barbare 
et d’inhumain et renouvelle tout son 
soutien et ses encouragements aux 
forces de défense et de sécurité.
Le parti au pouvoir « salue également 
la mémoire des valeureux militaires 
mort au combat pour protéger la 
patrie » et exprime ses vives condo-
léances aux familles éplorées tout en 
souhaitant un prompt rétablissement 
aux blessés.
Saluant les efforts du Chef de l’État 
et de son gouvernement dans la pré-
servation et l’intégrité territoriale, la 
sécurité et la protection des citoyens 
sans distinction dans toutes les locali-
tés du pays, UNIR « exhorte les togo-
lais et Togolaises à redoubler de vigi-
lance et resserrer les rangs autour de 
des forces de défense et de sécurité 
pour le maintien de la paix au Togo ».

Appel au gouvernement et à la 

APPEL AU RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION SÉCURITAIRE DANS LA SOUS –RÉGION
Faure Gnassingbé :« Le terrorisme devient un problème 

de la Cédéao », pas seulement du Togo »
L’unanimité des Togolais autour d’une cause nationale

L’attaque violente et meurtrière du 11 mai à Kpékpakandi au nord-To-
go est survenue après une réunion de 48h des Chefs d’état-major de 
la CEDEAO. Réunion tenue à Accra (Ghana) la semaine d’avant et qui 
a réaffirmé l’importance et l’utilité de l’alliage option militaire et sen-
sibilisation pour contrer la progression du péril djihadiste du Sahel 
vers la côte ouest-africaine.

population
Les Forces démocratiques pour la Ré-
publique (FDR) aussi condamne une 
attaque lâche et barbare menée par 
des gens sans foi ni loi. Le parti de 
Paul Dodji Apevon « exhorte le gou-
vernement à prendre toutes les me-
sures utiles et nécessaires pour proté-
ger le pays contre ce fléau ».
 « Le parti FDR demande en outre au 
gouvernement de créer les condi-
tions de solidarité et de mobilisation 
nationales pour mettre hors d’état de 
nuire ces groupes armés, en recher-
chant des solutions appropriées aux 
diverses frustrations et en accentuant 
la lutte contre la pauvreté qui consti-
tue un terreau fertile pour le terro-
risme et l’extrémisme », lit-on dans le 
communiqué.
Les FDR ont quand-même présenté 
leurs sincères condoléances aux fa-
milles des militaires morts au front 
pour la défense de la patrie et sou-
haité un prompt rétablissement aux 
blessés.
Le Mouvement citoyen pour la dé-
mocratie et le développement (MCD) 
condamne lui aussi cette attaque qui 
a coûté la vie aux vaillants soldats, « 
rallongeant ainsi la liste des Togolais 
tombés dans le cadre de la Mission de 
défense de notre pays et sur d’autres 
théâtres en l’occurrence celui des 
Nations unies pour la stabilisation au 
Mali »..
« Ces soldats sont morts en en défen-
dant notre patrie, en la préservant 
de toutes velléités déstabilisatrices 
d’où qu’elles viennent, prêts au sa-
crifice suprême. La nation entière sait 
mesurer le degré et le poids d’un tel 
sacrifice », écrit Me Mohamed Tchas-
sona-Traoré qui s’incline devant ce 
sacrifice et devant la douleur des fa-
milles et des frères d’armes des sol-
dats tués.
Par ailleurs, le parti dit croire que le 
gouvernement saura rendre aux mar-
tyrs, « un hommage à la taille de leur 
sacrifice, et réitère sa demande au 
gouvernement de prendre en charge, 
jusqu’à leur majorité, l’éducation et 
l’installation des enfants de tous les 
soldats tués au combat ».

« Car s’ils sont morts pour la nation 
et pour la sécurité, la paix et la stabi-
lité dans la sous-région menacée par 
le terrorisme », soutient Me Tchas-
sona-Traoré. Ce dernier appelle les 
populations togolaises à doubler de 
vigilance avec ses attaques à répéti-
tion et à participer, grâce à leur colla-
boration avec les forces de défense et 
de sécurité, à l’effort collectif d’éradi-
cation de la menace terroriste.
Pour sa part, le Nouvel Engage-
ment Togolais (NET) a également 
condamné l’attaque. Dans son com-
muniqué, le parti de Gerry Taama rap-
pelle qu’en pareilles circonstances, 
seule l’unité nationale constitue un 
rempart solide contre les actions de 
ces groupes obscurantistes qui ne 
cherchent qu’à semer le chaos et la 
désolation.
Le parti a donc invité « l’ensemble de 
la population à poursuivre la collabo-
ration avec les forces de défense et de 
sécurité ».
« Le NET encourage aussi le gouver-
nement à poursuivre la montée en 
puissance en équipement et en per-
sonnel dans la zone », a écrit Gerry 
Taama, ex-officier des FAT.
Les forces de défense et de sécurité 
du Togo ont essuyé dans la nuit de 
mardi 10 au mercredi 11 mai 2022 
une attaque djihadistes dans la loca-
lité de Kpékpakandi (canton de Koun-
djoaré).
Selon le gouvernement, l’attaque 
terroriste a fait 8 morts dans le rang 
des soldats togolais. On déplore éga-
lement 13 blessés, 01 véhicule blindé 
type Mamba et une jeep brûlés. Les 
assaillants auraient réussi également 
à emporter une armée d’appui type 
12.7

Union sacrée rare entre ministres 
togolais et acteurs politiques dans 
la condamnation
« Condamnation et appels croisés » 
. Ce sont les maîtres-mots qui trans-
paraissent dans les réactions de la 
classe politique togolaise après l’as-
saut meurtrier de Kpékpakandi le 11 
mai au Togo. Ministres et politiques 
togolais font montre d’un patrio-

tisme et d’un chauvinisme si rares à 
l’échelle de la classe politique de la 
République du Togo.
«Nous saluons avec dévotion la mé-
moire de nos martyrs tombés au 
champ d’honneur le mercredi 11 mai 
à Kpékpakandi, alors qu’ils accom-
plissaient leur mission. Leur sacrifice 
ne sera pas vain ! Toutes nos pen-
sées vont vers leurs familles et leurs 
proches. Nous souhaitons prompt ré-
tablissement aux blessés. Gloire aux 
Forces Armées Togolaises», a compati 
le Ministère des Armées, fait sa sortie
Dans le même élan, le ministre D. 
Yark (Ministre de la Sécurité et de la 
Protection civile) a apporté un impor-
tant réconfort moral aux familles des 
soldats togolais touchées par les co-
rollaires de l’incursion djihadiste du 
11 mai. «Aujourd’hui, je pense à nos 
braves héros fauchés par cette tragé-
die et à la douleur de leurs familles 
et proches. Les mots manquent pour 
exprimer la peine, l’émotion. Sincères 
condoléances aux familles, amis, col-
lègues des victimes et mes vœux de 
rétablissement aux blessés», a tweeté 
ce 12 mai le Général Yark. «Nous ne 
pouvons que mesurer l’importance 
de rester solidaires. J’appelle la popu-
lation à une vigilance accrue et j’in-
vite toute personne à collaborer avec 
les Forces de défense et de sécurité 
pour préserver la paix, la sécurité et 
l’intégrité de notre territoire», a rajou-
té le ministre togolais de la Sécurité.

Pour une fois, les partis politiques 
unanimes autour d’une cause 
nationale
Actuel chef de file de l’Opposition to-
golaise, l’UFC a aussi condamné «un 
acte barbare, apporte son soutien aux 
FDS, et invite les Togolais à œuvrer 
pour la pérennisation de la paix».
«En plus des 8 personnes décédées, 
le Gouvernement annonce que 13 
autres sont blessées dans l’attaque 
terroriste au nord du Togo. J’exprime 
toute ma compassion aux blessés et 
je leur souhaite un prompt rétablisse-
ment», a réagi de son côté Nathaniel 
Olympio (Président ad intérim du Par-
ti des Togolais).
Après avoir exprimé sa «douleur 
grande» suite aux évènements dou-
loureux de Kpékpakandi, la DMK es-
time que «nous devons faire un sur-
saut républicain sans précédent pour 
faire bloc commun contre un ennemi 
(…) Il faut revoir la qualité du matériel 
militaire et surtout aérien des Armées 
togolaises (…) Les Togolais doivent 
transcender leurs divergences pour 
parler d’une seule voix», a clamé ce 
regroupement de partis et d’OSC qui 
continue de contester les résultats de 
la présidentielle de 2020.

A.I.
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En février 2019, 05 cliniques mo-
biles équipées avaient été ins-
tallées, à proportion d’une par 

région. Elles facilitent l’accès aux 
soins pour des personnes éloignées 
des structures sanitaires classiques. 
Les cliniques interviennent pour des 
prises en charge immédiates.

Ménages couverts
Les mini hôpitaux installés servent 
près de 2 700 villages des zones re-
culées avec 2,5 millions de patients 
potentiels ciblés pour 276 000 consul-
tations annuelles. Ces cliniques dé-
plaçables sont dotées des véhicules 
qui servent d’appui, d’un laboratoire 
fonctionnel et d’une pharmacie.

Perspectives
Le chef de l’Etat Faure Gnassingbé 
projette de faire installer 05 cliniques 
mobiles par région à l’horizon 2025. 
Au total, 25 mini hôpitaux seront à la 
disposition des communautés préala-
blement moins touchées par les inter-
ventions sanitaires.
Parallèlement à cette ambition, le 
pays compte mettre en place une 
banque de sang dans chaque région 
afin de remédier à la pénurie de sang 
pour les transfusions. Le président 
table sur la construction d’une dizaine 

de centres de santé mère-enfant et de 
100 centres médicaux sociaux.
L’assurance maladie sera générali-
sée. Sans oublier la réhabilitation des 
centres de santé communautaires 
existants ; la construction et l’équi-
pement d’un centre de lutte contre le 
cancer ; le renforcement du dépistage 
et du traitement des maladies non 
transmissibles.

Prise en charge inclusive
Pour 2022, 91,7 milliards de francs 
CFA sont dédiés au système sanitaire. 
Aujourd’hui, près de 30% des accou-
chements son assistés par un person-
nel qualifié. 18 institutions publiques 
forment le personnel. En 2021, 70 000 
femmes enceintes ont été aidées par 
« Wezou ».
De 2017 à janvier 2022, School Assur 
a réalisé 2 796 111 prises en charge 
d’écoliers et élèves de plus de 6 000 
établissements d’enseignement pu-
blic. De 209 243 en 2012, le nombre 
de bénéficiaires de la couverture san-
té offerte par l’Inam est allé à 426 866 
en 2022.
La qualité, la proximité et l’accessibili-
té des soins de santé demeurent des 
critères qui guident toujours l’action 
gouvernementale.

ACCÈS DES POPULATIONS AUX SOINS
2 700 villages ont accès 
aux cliniques mobiles
Une meilleure prise en charge est proposée aux populations, avec des coûts 
raisonnables, le plus souvent à la portée des ménages pauvres. Durant plus 
de 15 ans, des programmes se sont succédé, en l’occurrence les cliniques mo-
biles qui ont accru l’accès des habitants aux soins.

Les avis sont partagés, les agricul-
teurs sont divisés et la plupart en 
appelle au chef de l’Etat, Faure 

Gnassingbé, d’intervenir pour rame-
ner le curseur un peu à la hauteur des 
prix fixés dans les pays voisins (Bénin, 
Mali etc.)
«Bravo au gouvernement pour l’inté-
rêt porté à l’endroit des producteurs 
agricoles. Malgré qu’au Bénin à côté, 
le prix est fixé à 14000F.CFA, notre 
souhait en tant que producteur, est 
la disponibilité en temps réel et en 
quantité suffisante», se félicite un ex-
ploitant agricole à Tchamba (région 
centrale).
«Quel que soit le prix nous allons 
acheter pour une bonne production. 
Le gouvernement en subvention-
nant, a joué sa partition. Pour per-
mettre aux producteurs d’améliorer 
leur situation de vie, il faut les aider à 
bien vendre leur production», ajoute-
t-il.
Un spécialiste des questions agricoles 
précise qu’actuellement, l’Etat togo-
lais achète l’engrais à environ 30.000F 
CFA pour le revendre à 18.000F donc 
c’est une forte subvention et il n’y en 
a pas.
Il salue la décision du gouvernement 
et invite le monde agricole à faire 
preuve de diligence sur les prix offi-
ciels communiqués.
Par contre, certains producteurs 
adoptent une position extrême et de-
mandent purement et simplement au 
gouvernement de revoir sa copie.
«Ces nouveaux prix sont toujours très 
élevés pour les agriculteurs qui n’arri-
vaient même pas à avoir par le passé 
3 à 5 sacs de NPK pour ses champs 
quand bien même le prix était à 12500 
F.CFA. Pareil pour les sacs d’urée 2 à 3 
sacs selon les cultures et par hectare. 
Il faut une vraie subvention», lance un 
exploitant agricole de la région des 
Plateaux.
«C’est vrai que le prix de l’engrais 
au niveau mondial a grimpé et nous 
sommes conscients. Le Togo n’est pas 
le seul pays impacté par cette crise et 
nous savons ce qui se passe actuelle-
ment dans les pays voisins. Comment 
peut-on parler de la promotion de 
l’agriculture si on ne peut pas faire un 
minimum de sacrifice pour ce secteur 
?», questionnent d’autres produc-
teurs interrogés.
Parlant de la subvention d’autres de 
la sous-région, le Bénin pour cette 
campagne agricole 2022-2023 a sub-
ventionné les engrais toutes caté-
gories confondues avec un prix fixé 
à 14000F.CFA, le Mali fixe le prix de 
l’engrais minéral à 12 500 F.CFA et 
l’engrais organique à 10 500 F.CFA le 
sac de 50 kg.
(re)lire : 50 Kg de NPK ; Urée à 14.000 
F.CFA
«Si le Mali qui est sous embargo 
fixe le prix à 12500 F.CFA, le Benin a 
14000 F.CFA, pourquoi nous on le fixe 
à 18000 F.CFA ? On doit avoir honte», 
lâche un producteur sans retenue.
Par ailleurs, les plus modérés re-
prochent au gouvernement le retard 
dans l’annonce du prix officiel et sou-
lignent qu’ils n’ont d’ailleurs pas le 

choix même s’ils ne sont pas d’accord.
«S’il y a quand même la disponibilité, 
on a plus d’autres choix vu que le prix 
est déjà fixé. Tous ce que nous dirons 
ne changera absolument rien et rien 
du tout. Au sud, on est déjà engagé 
dans la campagne et on n’attend que 
les engrais. Même si l’annonce est 
difficile à digérer, nous n’avons plus 
aucun choix sinon on risque de tout 
perdre», relate Koudjo, producteur de 
maïs dans la région Maritime.

Les incidences
Certains analystes alertent déjà que 
cette hausse de prix des engrais en-
traînera inexorablement la réduction 
des rendements et aussi la réduction 
des surfaces, car sans engrais à un 

prix accessible, les producteurs ne 
pourront pas s’en sortir, ce qui va en-
gendrer une hausse des prix des pro-
duits agricoles dans l’avenir.
«L’engrais à 18 000F, c’est inquiétant. 
Les populations doivent s’attendre 
que le prix du bol de maïs (2,5kg) 
devrait coûter plus de 1000F à la ré-
colte», avancent-ils.
(re)lire : Nettoyage et premiers semis
Un grand exploitant agricole à Soko-
dé fait savoir que c’est le prix des en-
grais qui détermine les superficies à 
emblaver et maintenant que tout est 
clair, la décision serait facile à prendre 
pour la saison.
Certains vont plus loin en prédisant 
qu’il n’y aura pas beaucoup de pro-
duction pour le maïs cette année re-
levant que le petit producteur serait 
obligé d’aller vers les cultures qui ne 
nécessitent pas de l’engrais comme le 
soja, le sorgho etc.

Privilégier l’utilisation des com-
posts
Pour amortir le choc de cette hausse 
de prix des engrais, certains acteurs 
de la chaîne pensent qu’il faut en-
courager les producteurs à diminuer 
les superficies et prioriser l’associa-
tion des cultures avec les légumi-

neuses en associant la fumure orga-
nique.
«Nous mettons déjà le paquet sur la 
sensibilisation pour l’utilisation des 
composts. C’est beaucoup plus avan-
tageux et même cela aidera le sol à se 
régénérer. Le moment est venu d’aller 
beaucoup plus vers l’utilisation des 
fumures organiques ou carrément 
des composts,» insiste Basile Douti, 
coordinateur régional des organisa-
tions paysannes et des producteurs 
des Savanes.
(re)lire : Ces femmes, ‘maman-com-
post’ des Savanes
Selon un calcul rapide fait par un 
producteur de compost des Savanes, 
2 sacs d’engrais font 36000F contre 
45000 F pour une tonne de compost. 
Il invite les coopératives de la région à 
opter pour les composts car les résul-
tats attendus sont non seulement les 
mêmes mais, on fait des économies.  
In fine, le gouvernement togolais a 
certes fait l’effort de subventionner 
les engrais en fonction de ses capa-
cités face aux coûts prohibitifs du 
produit sur le marché international, 
mais en réalité, le prix fixé au niveau 

national est loin de faciliter la tâche à 
l’agriculteur
Les engrais restent subventionnés 
au Togo. Par communiqué, Antoine 
Lekpa Gbegbeni, ministre de l’Agri-
culture, de l’élevage et du développe-
ment rural fixe à 18.000 FCFA, le sac 
de 50Kg du NPK 15 15 15 et de l’Urée 
46% N.
Bien que le prix des engrais flambe 
sur le marché international, le gou-
vernement décide à nouveau de le 
subventionner.
Ainsi, pour permettre aux agriculteurs 
de disposer de quoi entretenir leurs 
semences, le gouvernement a donc 
mobilisé une importante quantité 
d’engrais vivriers dans les magasins 
de la CAGIA et fixé le prix de vente.
« Le gouvernement togolais a une 
fois encore fortement subventionné 
le prix de ventes des engrais et a fixé 
à 18.000 FCFA le prix du sac de 50Kg 
de NPK 15 15 15 et de l’Urée 46% N 
», a indiqué M. Gbégbéni à travers un 
communiqué.
Rappelant que des dispositions sont 
prises au niveau des magasins de la 
CAGIA pour assurer une gestion sécu-
risée de ces engrais et le ministre de 
l’Agriculture appelle au respect des 
mesures en vigueur.

SECTEUR AGRICOLE
Les agriculteurs divisés 
sur le prix des engrais
Dur, dur pour l’opinion agricole au Togo de digérer le nouveau prix du sac de 
50 Kg d’engrais NKP 15 15 15 et de l’urée 46% fixé à 18000F contre 12.500F.
CFA auparavant, soit une hausse de 44%.

Une pré-liste de 54 joueurs a 
été dévoilée, ce mardi 17 mai 
2022, par le technicien portu-

gais Paulo Duarte en vue des matchs 
contre l’Eswatini et le Cap-Vert. Un 
mélange d’habitués de la sélection 
séniore, des U23 et U20 font partie de 
cette liste de 54 joueurs présélection-
nés.
Par ailleurs, la liste définitive sera dé-
voilée ce jeudi 19 mai prochain, au 
cours d’une conférence de presse.

Liste des présélectionnés :
Gardiens : Abdoul Moubarak Aig-
ba (Chabab Mohammedia, Maroc), 
Malcolm Barcola (Lyon, France), 
Steven Mensah (Hambourg, Alle-
magne), Atissou Paroussie (ASCK), 
Youssouf Morou (Dyto)
Défenseurs : Abdoul Bode (ASCK), 
Koffi Ayivi (Gomido), Benjamin Ho-
lete (ASCK), Dakonam Djene (Getafe, 
Espagne), Emmanuel Hackman (Gil 
Vicente, Portugal), Frédéric Ananou 
(Paderborn, Allemagne), Kangnivi 
Ama Tchoutchoui (FC Nouadhibou, 
Mauritanie), Kevin Boma (Angers, 
France), Kennedy Boateng (Santa Cla-
ra, Portugal), Klousseh Agbozo (Abu 
Salem, Libye), Loïc Bessile (Charle-

roi, Belgique), Mathieu Dotse (Dyto), 
Mawouna Amevor (FC Eindhoven, 
Pays-Bas), Aboudou-Moutalebi Ou-
ro-Wetchire (Dyto), Steven Nador 
(Spal, Italie), Youssifou Atte (Legon 
Cities, Ghana)
Milieux : Alaixys Romao (Ionikos, 
Grèce), Jérémie Akakpo (Unisport), 
Dikeni Salifou (Augsburg, Allemagne), 
Floyd Ayité (Valenciennes, France), 
Gnama Akate (Al Naft, Iraq), Franco 
Atchou (Erbil, Iraq), Karim Dermane 
(Feyenoord, Pays-Bas), Malik Djibril 
(Vicenza, Italie), Marouf Tchakei (AS 
Vita Club, RD Congo), Komi Agbeko 
(Eclair Foot), Roger Aholou (US Mo-
nastir, Tunisie), Samsondin Ouro (NS 
Mura, Slovenie), Samuel Asamoah (U 
Craoiva, Roumanie), Jarry Ahoro (AS 
Togo Port)
Attaquants : Yao Allah (JCA), David 
Henen (KV Kortrijk, Belgique), Enzo 
Dovlo (Illkirch Graffenstaden, France), 
Etienne Amenyido (St Pauli, Alle-
magne), Kossi Adetou (Negeri Sem-
bilan, Malaisie), Ismail Ouro-Agoro 
(Saint George, Ethiopie), Guillaume 
Yenoussi (FC Haguenau, France), 
Junior Akakpo (Entente II), Justin Yere 
(Dyto), Kevin Denkey (Cercle Bruge, 
Belgique), Kodjo Laba (Al Ain, Emi-
rats arabes unis), Nadir Ayeva (Ore-
bro Syrianska, Suède), Euloge Placca 
(Al Tadamon, Koweit), Richard Nane 
(Hafia, Guinée), Serge Nyuiadzi (Or-
dabasy, Kazakhstan), Tawfik Moukaila 
(Gbohloe-Su), Thibault Klidje (Giron-
dins de Bordeaux, France).

ÉLIMINATOIRES DE LA CAN 2023
La pré-liste de Paulo Duarte
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Réseau fixe 
et mobile le plus
rapide du Togo

Souscris à ton Forfait Net
et tente de gagner

1.000.000F
et plein d’autres cadeaux !
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Souscris à un forfait net d’au moins 350F pour être éligible au tirage 
Jeu valable jusqu’au 15 juillet 2022
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